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En l’espace de quelques années, la logistique urbaine s’est imposée comme terrain 
d’expérimentations. Incontestablement, c’est la pression environnementale qui a fait du TMV 
(Transport des Marchandises en Ville) un sujet de première importance. Les villes ne pouvant 
plus, en effet, continuer à absorber la croissance de leurs déplacements, les livraisons des 
commerces comme celles des internautes, la nécessité de mettre en place des politiques 
de distribution urbaine adaptées s’est affirmée un peu partout en Europe. Néanmoins, de 
nombreux projets de logistique urbaine ne se sont pas pérennisés une fois l’arrêt du soutien 
financier des pouvoirs publics…
L’objet de cet article est de tenter de comprendre de quelle manière l’Italie et la Roumanie, 
deux pays possédant des caractéristiques propres de culture logistique, s’intéressent à 
la logistique urbaine et mettent en place des projets grâce notamment aux financements 
européens. Pour cette réflexion et comparaison, la théorie néo-institutionnelle sera mobilisée.
Mots clés : logistique urbaine, théorie néo-institutionnelle, culture logistique, projets 
européens, ENCLOSE, DOROTHY, ELU (Espace Logistique Urbain)
Within a few years, urban logistics has emerged as a ground of experimentations. The 
environmental pressure has clearly made the urban goods transport (UGT) an issue of 
major importance. In fact, cities can no longer continue to absorb the growth of urban 
trips, shops and users deliveries. So, the need to implement appropriate urban distribution 
policies has emerged all over Europe. However, many urban logistics projects have not 
been perpetuated after financial support from public authorities was withdrawn...
The purpose of this article is to try to understand how Italy and Romania, two countries 
with specific logistics cultures, are interested in urban logistics and set up projects thanks 
to European funding. This reflection and comparison are based on the New Institutional 
theory.
Keywords: city logistics, new institutional theory, logistics culture, european projects, 
ENCLOSE, DOROTHY, Urban Logistic Base
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Introduction
Depuis plus de vingt d’ans qu’elle est ap-
parue, la Logistique Urbaine (LU) a gagné 
ses lettres de noblesse tant dans le monde 
académique que dans le monde profession-
nel. Elle ne saurait cependant constituer une 
solution miracle, néanmoins elle est perçue 
comme essentielle pour réduire deux grands 
problèmes auxquels est confronté le centre 
des villes : la pollution et la congestion. 
L’urbanisation croissante, le développement 
des échanges rendent une gestion efficace 
du TMV (Transport des Marchandises en 
Ville) indispensable : indispensable pour la 
qualité de vie des habitants mais aussi in-
dispensable pour la performance des entre-
prises (qui le prennent en charge ou qui l’uti-
lisent). Le TMV ne se limite pas, en effet, 
aux échanges de biens en BtoB (en partance 
ou à destination) puisqu’il englobe égale-
ment les déplacements d’achats des ménages 
(en magasin, mais aussi en ligne [livraisons 
à domicile, retraits sur points relais et/ou 
sur drives…]). Il représente par conséquent 
un défi majeur. A titre d’exemple, chaque 
Francilien « consomme » en moyenne une 
semi-remorque (soit 25 tonnes) de fret par 
an, avec une progression de 1,5% chaque 
année, si nous nous référons à la dernière 
enquête « Transport de Marchandises en 
Ville » réalisée en Ile-de-France en 2012 
(Routhier et al., 2013). Pas étonnant, dans ce 
contexte, que la logistique du dernier (ou du 
premier…) kilomètre constitue un sujet clé !
L’observation des modèles mis en œuvre 
montre un mimétisme incontestable. Au su-
jet de l’Allemagne, Antoine Heulard, dans un 
récent article consacré à la logistique urbaine 
dans la revue professionnelle Logistiques 
Magazine1, écrit : « aux quatre coins du pays, 
les Güterverkehrszentrum (GVZ) poussent 
comme des champignons » (un GVZ  dé-
signe un Centre de Distribution Urbaine). Il 
va même plus loin en affirmant : « le modèle 
à suivre à l’époque : Brème, la ville Etat du 
Nord ». Gonzalez Feliu et al. (2013) font un 
constat similaire lorsqu’ils abordent la diffu-
sion des CDU / ELP2 : « on constate un fort 
intérêt pour ces infrastructures en France et 
en Italie alors qu’en Espagne, au Portugal 
ou en Grèce, peu d’expérimentations ont été 
recensées ».
L’objectif de cet article est donc de com-
prendre pourquoi certains modèles d’organi-
sation de la LU sont légitimés et deviennent 
des modèles à suivre pour les entreprises. 
Dans la mesure où la LU se caractérise par 
une multitude d’acteurs, publics comme pri-
vés, avec des logiques d’action et des tempo-
ralités propres qui évoluent en fonction des 
contextes économiques et institutionnels, 
on peut la qualifier de système ouvert, car 
constituée d’éléments interagissant entre 
eux de façon dynamique. Nous avons fait 
le choix, pour notre analyse, de mobiliser 
la théorie néo-institutionnelle et nous nous 
sommes concentrés sur une comparaison 
entre deux pays : l’Italie et la Roumanie. Il 
est indéniable qu’aujourd’hui la LU consti-
tue, pour l’Italie, une préoccupation impor-
tante. Pour preuve, dans la Péninsule, plu-
sieurs études sur la logistique urbaine ont 
été réalisées depuis 2005 (Rosini, 2005a,b ; 
Maggi, 2007 ; Spinedi, 2008 ; Delle Site et 
al., 2013) ont été conduites. Par ailleurs, des 
Régions, comme la Lombardie, ont travaillé 
et publié des lignes directrices en logistique 
urbaine (Linee guida regionali a sostegno 
della logistica urbana, 2013). La question 
semble en revanche plus nouvelle en Rou-
manie, tant pour les chercheurs que pour les 
acteurs et décideurs impliqués. Une équipe 
de chercheurs roumains a ainsi développé 
des travaux pour répondre au besoin d’adap-
tation, à la Roumanie, des bonnes pratiques 
dans le domaine de la LU. Ils ont notamment 
évalué l’opportunité d’investir dans un ter-
minal Rail-Route, équipement qui pourrait 
faciliter la distribution des marchandises aux 
hypermarchés situés aux portes du Bucarest 
(Raicu et al., 2010 ; Raicu et al., 2012).
Les deux pays sont (ou ont été) fortement 
impliqués dans plusieurs projets européens 
d’implémentation de schémas de LU. Ajou-
tons que nous avons retenu ces deux pays 
parce qu’ils se caractérisent par de nom-
breuses similarités culturelles, comme par 
exemple des valeurs communes ou le poids 
du réseau d’appartenance (c’est-à-dire des 
groupes informels qui, par l’intermédiaire de 
leurs membres, s’impliquent dans le proces-
sus décisionnel d’institutions formelles). Ce-
pendant, des différences existent également. 
Ces dernières sont notamment dues à l’ex-
périence communiste, une expérience qui 
a profondément imprégné les mentalités en 
Roumanie, ainsi que les valeurs et pratiques 
socio-économiques…
Notre article s’intéressera ainsi, dans un pre-
mier temps, à la théorie néo-institutionnelle 
que nous mobiliserons par la suite. Puis, 
nous poursuivrons notre papier par une ana-
lyse comparative de réalisations observées 
en Italie et en Roumanie grâce notamment 
1 : Logistiques Magazine, 
n°243, Octobre 2014, 
page 51.
2 : CDU = Centre de 
Distribution Urbaine 
ELP = Espace Logistique 
de Proximité.
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aux financements européens, l’objectif sera 
alors d’en mesurer le poids des facteurs 
institutionnels.
La théorie néo-institutionnelle 
comme cadre théorique
La théorie néo-institutionnelle, ou encore 
néo-institutionnaliste, est souvent mobilisée 
dans les travaux de recherche en sciences de 
gestion. Mais de quoi parle-t-on lorsqu’on 
se réfère à cette théorie car elle est loin de 
constituer un courant de pensée unifié ? Au 
moins deux courants revendiquent le terme 
de théorie néo-institutionnaliste : (1) l’ins-
titutionnalisme des choix rationnels ou ins-
titutionnalisme économique. Elle sous-en-
tend que la structure de gouvernance retenue 
est celle qui est la plus efficace ; (2) l’institu-
tionnalisme sociologique. Les tenants de ce 
courant reconnaissent que les organisations 
ne sont pas que rationnelles mais construites 
aussi par leur environnement institutionnel. 
En conséquence, les changements seraient 
moins déterminés par la recherche d’effi-
cacité et d’efficience ou par la concurrence 
que par les règles, les attentes, les exigences 
de l’environnement institutionnel. Outre la 
bataille pour des ressources, l’organisation 
cherche à assurer sa légitimité au sein de son 
environnement institutionnel. 
La lecture néo-institutionnelle sociologique 
se développe à partir des années soixante-dix 
dans le cadre de l’analyse des organisations. 
Sont reconnus comme textes fondateurs, ce-
lui de Meyer et Rowan (1977) et celui de Di-
Maggio et Powell (1983). Les néo-institution-
nalistes sociologiques « se posent la question 
de l’influence des normes, de la culture, des 
rituels et des cérémonies sur l’organisation, 
son fonctionnement, ses buts et ses logiques 
mais aussi sur les individus qui la peuplent » 
(Saussois, 2007). S’il est difficile de trouver 
une définition consensuelle du terme « ins-
titution » (Huault, 2009), nous retiendrons 
celle donnée par Favereau (1995) : « tout 
système de règles doté d’une certaine co-
hérence ». La théorie néo-institutionnelle 
s’inscrit dans une vision systémique. Elle se 
focalise sur l’influence de l’environnement 
sur le fonctionnement des organisations. Elle 
cherche à savoir comment l’environnement 
va façonner l’organisation. Sa vision reste 
cependant non déterministe car elle suppose 
que les organisations gardent des moyens 
d’actions.
La logistique urbaine peut être, a priori, 
considérée comme un champ organisation-
nel au sens de DiMaggio et Powell (1983) 
car ces auteurs le définissent comme  un do-
maine qui comprend : « les fournisseurs clés, 
les consommateurs de ressources et de pro-
duits, les agences de régulation et les autres 
organisations qui produisent des services ou 
des produits similaires ». La question initiale 
de DiMaggio et Powell (1983) est celle de 
la similarité des modèles organisationnels. 
Dès 1981, DiMaggio décrit l’apparition de 
modèles organisationnels dominants dans 
la production de services culturels haut 
de gamme aux Etats-Unis à la fin du XIXe 
siècle (Huault, 2009), d’où émerge la notion 
d’isomorphisme institutionnel. Cette notion 
permet de se pencher sur les similarités entre 
organisations appartenant à un même champ 
organisationnel. 
Le reproche fut, cependant, rapidement fait 
à la théorie néo-institutionnelle sociologique 
de trop se focaliser sur le phénomène de mi-
métisme et d’occulter le rôle du changement, 
de la rupture et de l’innovation. Ce reproche 
amena alors DiMaggio (1988) à introduire 
la notion d’entrepreneur institutionnel 
qu’il caractérisa comme un acteur dispo-
sant de ressources suffisantes pour établir 
de nouvelles structures institutionnelles (ou 
maintenir celles existantes) dans la mesure 
où elles préservent ses intérêts (Huault, 
2009). A partir des travaux de DiMaggio, 
Oliver (1991) identifia ensuite cinq stratégies 
de réponse aux processus institutionnels : 
l’acquiescement (l’organisation se conforme 
aux norme de l’environnement), le compro-
mis (l’organisation cherche à négocier avec 
ses parties prenantes mais se conforme aux 
normes), l’évitement (l’organisation va ma-
quiller son non-respect des normes ou avoir 
une conformité qui sera uniquement symbo-
lique), la défiance (l’organisation ignore les 
normes de son environnement), la manipu-
lation (l’organisation va chercher à manipu-
ler ses parties prenantes).  Pour Clemens et 
Douglas (2005), l’acquiescement et le com-
promis (à savoir les stratégies pour lesquelles 
les organisations sont les moins actives) sont 
celles qui prédominent. DiMaggio et Powell 
(1983) mettent en évidence trois mécanismes 
principaux porteurs de changement institu-
tionnel isomorphique : 
• L’isomorphisme coercitif est décrit 
par DiMaggio et Powell (1983) comme 
le résultat de pressions formelles ou in-
formelles exercées par « des acteurs ex-
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ternes, puissants, comme l’Etat, des auto-
rités publiques ou privées, voire d’autres 
organisations en position de force » 
(Saussois, 2007). Bien entendu on pense 
en premier lieu aux lois pouvant ame-
ner un changement organisationnel mais 
DiMaggio et Powell (1983) insistent sur 
des pressions qui peuvent être plus sub-
tiles et informelles de la part de groupes 
dont l’entreprise dépend pour assurer sa 
légitimité.
• L’isomorphisme mimétique : En envi-
ronnement incertain, les organisations 
vont chercher dans leur voisinage des 
solutions qui ont été opérantes. Meyer et 
Rowan (1977) notaient déjà que rien ne 
vaut la reprise de comportements qui ont 
fait leur preuve. Les phénomènes de mode 
bien connus en management (cercle de 
qualité, benchmarking…) sont à intégrer 
dans cette catégorie. 
• L’isomorphisme normatif : Il découle 
selon les auteurs de la professionnali-
sation, définie comme « l’ensemble des 
efforts collectifs des membres d’une pro-
fession pour définir leurs conditions et 
méthodes de travail et établir une base lé-
gitime à leurs activités » (Huault, 2009). 
DiMaggio et Powell (1983) voient deux 
dispositifs : celui issu du système éducatif 
et celui issu des réseaux professionnels.
En respectant et en se mettant en accord avec 
les attentes de son environnement, l’organi-
sation va gagner en légitimité que Suchman 
(1995) définit comme « une croyance, un 
postulat selon lequel les actions d’une en-
tité sont souhaitables, pertinentes et appro-
priées par rapport au système socialement 
construit de normes, de valeurs, de croyance 
et de définitions ». Un acteur est donc légi-
time si les actions qu’il entreprend sont en 
accord avec les attentes de son environne-
ment. Il formalise trois types de légitimité : 
• La légitimité pragmatique : Dans son 
propre intérêt, l’organisation va recher-
cher les actions qui vont répondre aux 
attentes de ses parties prenantes les plus 
importantes ou les anticiper, 
• La légitimité morale : l’organisation va 
rechercher les actions qu’il lui semble cor-
rect de mettre en œuvre, dans une attitude 
altruiste mais précise Suchman (1995) pas 
obligatoirement dénuée de recherche de 
son intérêt personnel
• La légitimité cognitive : Elle repose sur 
la notion de « allant de soi ».  Les actions 
deviennent une habitude de faire ou de 
penser, une routine à laquelle les organi-
sations adhèrent de façon « évidente ».
La théorie néo-institutionnelle postule ainsi 
que les entreprises agissent en fonction de 
normes qui émanent de leur environnement. 
Elle offre, par conséquent, un cadre inté-
ressant pour comprendre les options straté-
giques des autorités politiques en matière de 
LU, en particulier des autorités italiennes et 
roumaines.
Retour sur des expériences 
de logistique urbaine menées 
en Italie et en Roumanie
Nous présentons successivement la situation 
de la LU dans chacun des deux pays. Puis, 
nous abordons leur implication dans deux 
projets européens majeurs : ENCLOSE et 
DOROTHY.
Etat de la logistique urbaine en Italie et en 
Roumanie
Classiquement, les expériences en matière 
de LU mettent en œuvre différents moteurs. 
Ils sont six selon Gonzalez-Feliu (2008) : 
la réglementation, les infrastructures, les 
moyens de transports (moins polluants et/ou 
moins consommateurs d’espace), les techno-
logies de l’information et de la communica-
tion, l’organisation et le financement. Nous 
étudierons principalement les deux premiers.
Les réglementations :  
Genèse de la Logistique Urbaine
En 1992, un nouveau Code de la Route entre 
en vigueur en Italie, définissant pour la pre-
mière fois la notion de « Zone à Trafic Li-
mité » (ZTL). Il s’agit d’une aire située dans 
le centre ville (généralement dans le centre 
historique), qui est interdite au trafic non-ré-
sidentiel. Seuls, les bus, les taxis, les rési-
dents munis d’un droit d’accès (matérialisé 
par une vignette apposée sur le pare-brise) 
et certains véhicules bénéficiant d’une au-
torisation spéciale (urgences médicales, li-
vraisons…) peuvent pénétrer dans cette zone 
« protégée ». En conséquence, une nouvelle 
réglementation concernant la circulation 
dans les zones urbaines est adoptée, avec 
comme objectif de préserver les centres his-
toriques de la pollution. À ce premier objec-
tif va s’ajouter celui de l’amélioration de la 
qualité de vie, et en particulier de la mobilité 
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en ville. Sur le plan juridique, aucune direc-
tive commune n’existe cependant à ce jour 
en matière de ZTL, ni au niveau national ni 
au niveau régional. Seules les municipalités 
peuvent décider de mettre en place (ou non) 
des ZTL. Plus de 170 villes italiennes l’ont 
fait malgré tout. L’implication d’acteurs pu-
blics (au premier rang desquels figurent les 
villes) et privés (notamment les opérateurs 
logistiques) dans la proposition et la gestion 
de solutions de LU connaît depuis quelques 
années une augmentation très sensible.
En Roumanie, l’unique référence  en ma-
tière de logistique urbaine est pour l’instant 
la communication de la Commission Euro-
péenne (CE) intitulée « Ensemble vers une 
mobilité urbaine compétitive et économe en 
ressources » (décembre 2013). Néanmoins, 
les autorités locales ne semblent pas totale-
ment ignorantes sur le sujet, surtout en ma-
tière de « Transport Urbain Durable ». Une 
visite sur le site Internet de la Mairie de 
Bucarest ne révèle pas, de manière immé-
diate, la préoccupation des autorités locales 
pour la LU. Sur la page du service « Trans-
port », nous trouvons uniquement le niveau 
des taxes que les transporteurs (ou les taxis) 
doivent payer pour accéder en ville. Cepen-
dant, la ville de Bucarest ne reste pas indif-
férente à la LU, et surtout au transport du-
rable : en janvier 2013, a ainsi été créé un 
Groupe Consultatif pour la Mobilité (GCM). 
Cet organisme a pour but d’élaborer un Plan 
de Mobilité Urbaine Durable (PMUD) et, 
pour ce faire, se propose d’identifier tous les 
problèmes-clés liés à la mobilité ainsi que 
les sources de financement permettant de les 
résoudre. Il constitue, encore, une précieuse 
plateforme d’échanges. Rappelons que Buca-
rest et sa zone d’influence, centre politique 
et administratif de la Roumanie, constituent 
une agglomération urbaine respectable : 20% 
du PIB de la Roumanie. En vue d’établir le 
PMUD, le GCM a dressé un certain nombre 
de constats qui ont ainsi permis, à Bucarest, 
de prendre conscience de problèmes de trans-
port majeurs : (1) connexions insuffisantes 
au voisinage et à la zone métropolitaine ; (2) 
déséquilibres majeurs en ce qui concerne les 
modalités de déplacement ; (3) systèmes de 
transport publics (de surface et souterrains) 
performants mais non intégrés.
En général, la sensibilisation des autorités 
roumaines, qui ne sont pas particulière-
ment « proactives » en LU, est faite par des 
agences privées de conseils en projets euro-
péens, des agences très attentives aux recom-
mandations de la CE et à l’origine d’idées de 
réalisation. Rappelons qu’en Roumanie, où 
l’ancienne structure administrative (héritée 
du régime communiste) imprègne toujours 
la vie économique et politique, une certaine 
inertie est encore présente tant au niveau des 
anciennes entreprises publiques et que des 
autorités locales, surtout dans celles gérées 
par des personnes formées sous le régime 
communiste.
En Italie, les régions sont directement desti-
natrices des aides européennes, notamment 
l’Emilie Romagne et la Toscane (Spinedi, 
2008) Ces dernières instances semblent, par 
conséquent, les mieux placées pour mettre 
en place des solutions de LU.
Les infrastructures logistiques : 
une réussite mitigée…
Les Espaces Logistiques Urbains (ELU) 
constituent des infrastructures qui per-
mettent le transit, le groupage-dégroupage 
des marchandises, éventuellement leur mu-
tualisation en vue d’optimiser l’utilisation 
de l’espace urbain. En fonction de leur lo-
calisation : en périphérie, dans la première 
couronne ou dans l’hyper-centre des villes, 
plusieurs dénominations sont utilisées (Bou-
douin, 2006) : Zone Logistique Urbaine 
(ZLU), Centre de Distribution Urbaine 
(CDU), Point d’accueil de Marchandises 
(PAM) ou de Véhicules (PAV, dont font par-
tie les Espaces Logistiques de Proximité ou 
ELP) ou encore Boîte Logistique Urbaine 
(BLU).
Concernant l’Italie, la plupart des Centres 
de Distribution Urbaine (CDU) se situe en 
fait dans des villes de taille moyenne (entre 
50.000 et 250.000 habitants), car leur mise 
en place dans de trop grandes aggloméra-
tions (nombre élevé de commerçants et de 
particuliers à livrer) exige la présence, et 
donc la coordination, de plusieurs CDU 
(Gonzalez-Feliu et al., 2013). Ajoutons que 
là où il y a une ZTL, il y a assez souvent un 
CDU, même si Spinedi (2008) précise qu’il 
y a plus de ZTL que de CDU. Des plans de 
LU « sur adhésion volontaire », en partena-
riat avec des transporteurs se sont donc pro-
gressivement développés. De manière géné-
rale, quand l’opérateur est « neutre » (Vaghi, 
2014), les CDU fonctionnent mieux. C’est 
généralement le cas des villes dotées d’un in-
terporto. Padoue en Vénétie, dont le CDU est 
à l’initiative de la Chambre de Commerce, 
de d’Industrie et de l’Artisanat et repose sur 
une collaboration entre le public et le privé, 
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en constitue un bel exemple. Concernant les 
villes où sont implantés les CDU (Gonza-
lez-Feliu et al., 2014), ces dernières étaient, 
jusqu’en 2007, plutôt concentrées dans le 
nord-est (se reporter à la Figure 1). 
Depuis, sept nouveaux projets, selon Vaghi 
et Percoco (2011), ont vu le jour dans d’autres 
régions : notamment dans le sud, en Sicile et 
en Sardaigne. Vaghi et Percoco (2011) pré-
cisent qu’une quarantaine de plans de LU ont 
ainsi vu le jour, au total, mais que seule une 
dizaine est toujours opérationnelle. Faute de 
moyens financiers, la majorité des plans a 
donc été suspendue. Gênes, qui avait lancé 
en 2003 un CDU (Frosini et al., 2004) cofi-
nancé par le projet européen MEROPE (new 
Mobility and tEchnological seRvices for ur-
ban and metrOPolitan arEas), l’illustre tota-
lement (Bracchi et Durand, 2014 a). 
En ce qui concerne la Roumanie, depuis son 
entrée dans l’UE,  le pays intéresse les grands 
opérateurs logistiques. Le développement de 
cette activité se fait graduellement, mais de 
manière continue grâce à deux points forts : 
(1) les faibles coûts (loyer et main d’œuvre) ; 
(2) le positionnement géographique central. 
Ceci étant, l’état des infrastructures laisse 
encore à désirer et, à ce jour, aucune expéri-
mentation en matière d’infrastructures spé-
cifiques à la LU n’a encore été recensée. Les 
autorités locales roumaines ne se sont pas, 
pour l’instant, particulièrement intéressées à 
la LU : la législation nationale ne porte donc 
pas sur ces aspects, d’autant que du point de 
vue culturel les Roumains sont habitués à 
ce que tout vienne de l’extérieur. Par consé-
quent, les responsables des villes réagissent 
seulement quand la loi et/ou la CE le leur 
demandent, ou bien quand leurs communau-
tés se trouvent dans des situations critiques : 
congestions paralysant le trafic, niveaux de 
pollution insupportables, manifestations des 
transporteurs… Bucarest et Alba-Iulia, dont 
nous allons parler, semblent être les quelques 
exceptions où l’anticipation est de mise…
Au-delà de ce bilan de la place de la LU en 
Italie et en Roumanie nous nous proposons 
de poursuivre notre comparaison en nous 
intéressant, cette fois, à deux projets euro-
péens dans lesquels ces deux pays ont été 
largement impliqués : les projets ENCLOSE 
et DOROTHY.
L’Italie et la Roumanie au cœur des projets 
européens ENCLOSE et DOROTHY
Le projet européen ENCLOSE
Le projet européen ENCLOSE (ENergy ef-
ficiency in City LOgistics Services for small 
and mid-sized European Historic Towns), 
lancé au mois de mai 2012, avait pour 
but d’évaluer les solutions de LU de trois 
villes-pilotes - Lucques (Italie), Trondheim 
(Norvège) et ‘s-Hertogenbosch (Pays-Bas) - 
et de démontrer que les solutions mises en 
place conduisaient à des impacts environ-
nementaux positifs et à la réduction de la 
consommation d’énergie. En finançant le 
projet, la CE a, d’emblée, clairement affiché 
sa volonté de recueillir des bonnes pratiques, 
afin de les transférer aux contextes de six 
autres villes participant à ENCLOSE : Al-
ba-Iulia (Roumanie), Almada (Portugal), 
Balchick (Bulgarie), Burgos (Espagne), 
Dundee (Royaume-Uni) et Serres (Grèce). A 
la fin du projet (prévue en novembre 2014), 
chaque ville devait élaborer un Plan de LU 
Durable (PLUD), élément constitutif du Plan 
de Mobilité Urbaine Durable (PMUD). Au 
final, ce sont donc 9 villes européennes et 
16 partenaires (transporteurs, agences de 
l’énergie, associations…), issus de 13 pays 
différents, qui auront participé au projet 
coordonné par MemEx srl, une société de 
conseil italienne basée à Livourne, en Tos-
cane, et spécialisée dans l’assistance aux 
collectivités dans le domaine des transports 
publics (Ambrosino, 20123).
Lucques, ville-pilote d’ENCLOSE
La ville de Lucques (85.000 habitants) se si-
tue en Toscane, une Région historiquement 
très active en termes de projets logistiques 
et, notamment, de LU. Cette Région dispose, 
Figure 1 - L’implantation des CDU en Italie 
(adapté de Vaghi et Percoco, 2011)
3 : Pour la partie 
concernant l’Italie, nous 
nous sommes entretenus 
avec plusieurs acteurs de 
la LU en Italie, notamment, 
G. Ambrosino et A. Liberato 
(projets ENCLOSE et 
DOROTHY), L. Mattesini 
(pour la logistique urbaine 
en Toscane), A. Monti et M. 
Mastretta 
(projet DOROTHY).
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en effet, de deux CDU (Interporti) : l’un à 
Livourne (un port maritime sur la Mer Tyr-
rhénienne), et l’autre à Prato, une ville qui 
jouit d’une localisation très stratégique (à 10 
kilomètres de Florence, le long de la ligne 
ferroviaire Milan / Rome / Naples et de l’au-
toroute A11 Florence-Pise, en plein cœur du 
district du textile).
Revenons plus précisément sur le CDU de 
Lucques, dans la mesure où il constitue un 
exemple plutôt réussi, ce qui a valu à la cité 
toscane d’être retenue comme l’une des trois 
villes-pilotes du projet ENCLOSE. Au tout 
début, ce CDU, qui n’avait pas été implanté 
dans une structure déjà existante, ne disposait 
que de 200 mètres carrés de superficie (pro-
priété de la municipalité). Deux opérateurs, 
déjà existants et dotés d’un parc de véhicules 
électriques, l’exploitaient. Aujourd’hui, la 
plate-forme urbaine Luccaport, qui a été dé-
veloppée grâce à des fonds européens (tout 
d’abord via le projet MEROPE, puis grâce à 
Life-CEDM - Centre for Eco-friendly City 
Distribution [Spinedi, 2008]), s’étend sur 
1.000 mètres carrés et dispose d’une flotte 
d’une dizaine de Véhicules Utilitaires Légers 
(VUL), certains garantissant la livraison des 
produits frais. Quant aux transporteurs, ils 
peuvent choisir de passer ou non par Lucca-
port afin de bénéficier de créneaux horaires 
préférentiels pour entrer dans la ville. La ten-
dance est, bien sûr, de forcer les opérateurs à 
utiliser ce CDU.
Alba Iulia, ville-test d’ENCLOSE pour la 
Roumanie
Alba Iulia, capitale du département d’Alba, 
est une ville historique moyenâgeuse  si-
tuée au cœur de la Région Transylvanie (à 
l’ouest de la Roumanie). Avec une popula-
tion d’environ 60.000 habitants, la ville est 
facilement accessible du fait de la densité 
des infrastructures routières et la proximité 
des aéroports de Cluj-Napoca (à 100 km) et 
Sibiu (à 70 km). Force est de noter que, par 
rapport à bien d’autres villes roumaines, les 
autorités locales d’Alba Iulia semblent assez 
préoccupées par les questions de LU, notam-
ment de trafic routier. Alba Iulia dispose ain-
si, aujourd’hui, d’un plan de développement 
urbain intégré et d’une stratégie de dévelop-
pement durable. Pourtant, l’intérêt manifesté 
pour la LU ne semble pas vraiment le fait 
d’initiatives directes et isolées des autorités 
locales, mais plutôt celui de la participation 
d’Alba Iulia au projet fédérateur et porteur 
ENCLOSE.
La municipalité d’Alba Iulia a ainsi, pour 
sa part, proposé comme zone d’analyse le 
boulevard Transilvania. Il s’agit d’une ar-
tère bien spécifique sur laquelle le trafic est 
extrêmement dense, en particulier l’été du 
fait des touristes. La circulation doit y être 
absolument repensée, car l’activité commer-
ciale y est importante, ce qui occasionne de 
sérieuses difficultés de distribution des mar-
chandises (conflits avec la zone piétonne et 
les ruelles étroites). De plus, aucune régle-
mentation visant à réduire la pollution de la 
zone n’est a priori en vigueur, et ce malgré 
le nombre élevé d’habitants. De leur côté, les 
particuliers utilisent des espaces non-conven-
tionnels pour stationner leurs voitures et 
causent, de ce fait, de sérieuses nuisances 
Tableau 1 - La logistique urbaine à Lucques (Bracchi et al., 2014 a)
Dimensions Infrastructure
Transport Flotte de V.E.P.E. (Véhicules Ecologiques à Propulsion Electrique)
CDU C.E.D.M. (Centre Ecologico di Distribuzione Merci) «Luccaport» avec plateforme informationnelle
Coopération
Multi-acteurs :
> Adoption d’un S.D.U.M. (Schéma de Distribution Urbaine Mutualisée)
> Mesure de la performance LU
Autres 
projets
1 - MEROPE (2002/2004) - Telematic (Mobility and tEchnological 
seRvices for urban and metrOPolitan arEas)
2 - LIFE / C.D.E.M. (2006/2008)
  => Plan S.U.M.P. (Smart Urban Mobility Plan)
Figure 2 - Les villes européennes engagées dans ENCLOSE 
(Ambrosino, 2012)
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aux véhicules de livraison des marchandises 
d’autant que les pénalités pour le non-respect 
des règles concernant l’utilisation des places 
de parking ou bien les horaires de livraison 
ne sont pas réellement appliquées4.
Si le PMUD élaboré par la municipalité 
semble s’être exclusivement focalisé sur la 
composante « Mobilité des citoyens », en re-
vanche la participation au projet ENCLOSE 
donne la possibilité à Alba Iulia d’élargir sa 
réflexion et de prendre en considération des 
besoins plus logistiques. Ceci étant, malgré 
leur implication dans le projet européen, les 
autorités locales de la capitale de l’Alba ne 
semblent pas être très loin finalement des 
attitudes généralement observées chez les 
pouvoirs publics roumains : ces autorités 
semblent, en effet, réagir sous la contrainte 
aux injonctions extérieures (notamment 
celles de la CE). Aussi, cela reste-il très su-
perficiel. La priorité est donnée avant tout 
aux citoyens à travers, par exemple, les trans-
ports publics. A l’inverse,  le TMV demeure 
assez secondaire et, souvent même, négligé.
Ainsi, dans le centre historique d’Alba Iulia, 
les seules infrastructures logistiques mises 
en place se limitent essentiellement, pour 
l’instant, à des zones de chargement/déchar-
gement réservées aux véhicules des profes-
sionnels. A partir de l’analyse de la situation 
et de la prise en compte des bonnes pratiques 
mises en œuvre dans les autres villes parti-
cipant à ENCLOSE, les autorités locales ont 
cependant retenu deux mesures-clés :
• Le développement d’une campagne de 
sensibilisation des acteurs - citoyens, 
commerçants et propriétaires des bou-
tiques, opérateurs de transport - afin de 
les impliquer davantage dans le processus 
décisionnel visant la protection de l’envi-
ronnement dans lequel ils agissent ;
• L’adoption et la mise en place d’une régle-
mentation plus claire et plus stricte dans 
la zone concernée (le boulevard Transil-
vania), le but étant d’avoir un encadre-
ment LU officiel et respecté par toutes les 
parties prenantes, avec : (1) des fenêtres 
horaires de livraison pour les véhicules 
commerciaux ; (2) des restrictions d’accès 
pour les poids lourds ; (3) des pénalités 
pour le contournement des règles.
La mise en place de ces mesures et l’élabora-
tion d’un PLUD intégré dans le PMUD sont 
toujours en cours…
Le projet européen DOROTHY 
DOROTHY est un acronyme signifiant 
« Development of regional clusters for re-
search and implementation of environmental 
friendly urban logistics ». Le but principal 
de ce 2ème projet européen est de soutenir, via 
des clusters, la recherche et le transfert des 
bonnes pratiques de distribution urbaine, en 
réduisant notamment le nombre de véhicules 
et en respectant les standards environne-
mentaux afin d’améliorer la qualité de vie. 
Plus précisément, quatre régions du sud de 
l’Europe sont impliquées dans ce projet : la 
Toscane en Italie, la Région de Valence en 
Espagne, Oltenia en Roumanie et Lisbonne 
et la vallée du Tage au Portugal.
Tout comme ENCLOSE, DOROTHY souhaite 
favoriser le transfert des bonnes pratiques 
de villes plus « avancées » vers des villes 
« apprenantes ». DOROTHY repose, donc, 
sur une collaboration étroite entre les auto-
rités régionales, les centres de recherches et 
les entreprises mobilisées par les questions 
de LU5. Le projet a démarré, en juillet 2013, 
avec la Toscane comme chef de file, du fait de 
sa forte implication en LU alors que les trois 
autres régions étaient totalement novices en 
la matière. Concrètement, DOROTHY est 
coordonné par la « Fondazione per la Ricer-
ca e l’Innovazione », fondation créée en 2007 
par l’Université de Florence, la Chambre de 
Commerce et d’Industrie ainsi que les villes 
de Florence, Prato et Pistoia. Actuellement, 
le projet en est toujours au stade de l’analyse 
afin de déterminer les actions que chaque 
cluster pourrait effectivement piloter. La CE 
mise, aujourd’hui, sur le fait que les clusters 
doivent absolument jouer, via des plates-
formes, un rôle d’accélérateur permettant de 
« booster » la réflexion et d’initier ainsi de 
nouvelles actions.
4 : Les Roumains disent 
souvent :  « les règles 
sont faites pour être 
contournées ! »
5 : Concernant l’Italie, nous 
nous sommes entretenus, 
courant 2014, avec A. Monti 
et M. Mastretta 
et avec L. Mattesini.
Tableau 1 - La logistique urbaine à Alba Iulia (Bracchi et al., 2014 b)
Dimensions Infrastructure
Transport
Restructuration du trafic sur le boulevard Transilvania => adoption 
et application d’une règlementation, claire et stricte (moins de poids 
lourds)
CDU Aucun CDU actif - Mise en œuvre de zones de chargement / déchar-gement réservées aux livraisons des véhicules commerciaux
Coopération
Campagne de prise de conscience des problèmes (ex : détournement 
de la finalité des aires de livraison, pénalités pour contournement des 
règles...) auprès des parties prenantes
Autres 
projets
1 - Existence d’un P.D.U.I. (Plan de Développement Urbain Intégré) et 
d’une stratégie de développement durable
2 - Exuistence d’un P.M.U.D. (Plan de Mobilité Urbaine Durable)
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Quant au cluster de la Région Oltenia en 
Roumanie, il réunit : (1) des organismes 
publics, au premier rang desquels la Mairie 
de Craiova et l’Agence de développement 
régional ; (2) des structures de recherche et 
développement (l’Université de Craiova, des 
instituts privés de recherche [travaillant en 
collaboration avec l’Université] et l’Asso-
ciation roumaine pour le transfert technolo-
gique et l’innovation) ; (3) onze entreprises 
implantées dans la Région, dont Dumagas 
l’un des trois premiers transporteurs routiers 
roumains. Comme la plupart des régions rou-
maines, l’Oltenia, dont la ville principale est 
Craiova, n’a pas fait l’objet, jusqu’à présent, 
d’une réflexion approfondie sur l’organisa-
tion du TMV. Craiova rencontre, en effet, les 
mêmes problèmes que les autres villes rou-
maines : embouteillages, pollution, absence 
d’un système organisé et intégré de gestion 
des flux de marchandises… Les seules me-
sures prises, à ce jour, par les autorités lo-
cales se limitent ainsi à des interdictions de 
circulation (en dehors d’horaires précis) des 
poids lourds.
Le cluster de Craiova se propose donc d’al-
ler plus avant et de déployer des solutions in-
novantes en vue de résoudre des problèmes 
de LU, en veillant plus particulièrement à : 
(1) disposer d’une flotte de véhicules propres 
(pour partie électrique) affectés à la distri-
bution des marchandises ; (2) moderniser les 
trams en se questionnant sur la pertinence 
(ou non) de la mixité « voyageurs / fret » ; (3) 
équiper les véhicules de livraison d’informa-
tique embarquée (gestion en temps réel) ; (4) 
développer des applications informatiques 
afin d’optimiser  la distribution régionale 
(localisation des infrastructures logistiques, 
optimisation des tournées…).
Au-delà de la présentation des deux projets 
européens, notre souhait est ici de com-
prendre, en mobilisant, la notion d’isomor-
phisme, présentée dans le cadre de la théorie 
néo-institutionnelle, la diffusion de modèles 
de logistique urbaine. La théorie néo-ins-
titutionnelle sociologique reste peu mo-
bilisée dans les travaux en LU alors qu’elle 
offre un cadre fructueux et robuste capable 
de mettre en évidence le poids des institu-
tions et de l’environnement dans l’adoption 
de nouvelles pratiques. Observerons-nous 
en définitive, sur une longue période, des 
phénomènes mimétiques comme cela a pu 
ou peut encore être le cas en Allemagne, en 
France ou en Italie avec un schéma domi-
nant, celui des ELU-CDU ? Il est sans doute 
trop tôt pour l’écrire. Nous pouvons, cepen-
dant, relever le rôle coercitif de la CE qui, 
à travers son rapport « Ensemble vers une 
mobilité urbaine compétitive et économe  en 
ressources », affirme sa volonté de : 
• surmonter la fragmentation des 
approches ;
• développer un marché unique des solu-
tions innovantes (normes…) ;
• proposer des financements ;
• favoriser des actions plus décidées et 
mieux coordonnées des Etats membres ;
• diffuser les meilleures pratiques en ma-
tière de LU.
Cet isomorphisme coercitif s’observe no-
tamment dans les premières réponses ap-
portées par la Roumanie à l’UE via : (1) sa 
mise en conformité progressive ; (2) la mise 
en œuvre de ses PMUD, plans incluant un 
volet sur le transport des marchandises. Afin 
de développer ses infrastructures de LU, la 
Roumanie a donc entrepris de se mettre en 
accord avec les normes imposées par l’Eu-
rope, ce qui lui a alors permis de solliciter, 
pour partie, les fonds communautaires. Nous 
y voyons là une recherche de légitimité pra-
tique, légitimité dont les pays de l’Europe 
du Nord ne semblent plus (ou moins) avoir 
besoin aujourd’hui... 
Il ne faut pas négliger, non plus, un second 
aspect : le rôle joué par les coordonnateurs 
de ces différents projets européens. Ce rôle-
clé nous permet d’émettre l’hypothèse de la 
mise en œuvre, en arrière-plan, d’un iso-
morphisme normatif, dans la mesure où ce 
sont les coordonnateurs qui formalisent et 
diffusent les pratiques professionnelles ap-
pelées à devenir, à terme, des normes recon-
nues dans les pays participant aux projets. En 
l’occurrence, le coordonnateur du projet DO-
ROTHY émane de l’Université de Florence : 
nous pouvons, donc, penser qu’une diffusion 
des « best practices » par le système éducatif 
constitue également une hypothèse tout-à-
fait envisageable.
Il nous paraît enfin important de souligner la 
place croissante occupée, d’un point de vue 
opérationnel, par les systèmes d’informa-
tion dans les schémas de LU. Ainsi, MemEx, 
le coordonnateur du projet ENCLOSE est 
spécialisé dans les systèmes de transport in-
telligent (ITS) et les actions, sur lesquelles la 
Région d’Oltenia propose de travailler, sont 
reliées via une gestion intelligente des infor-
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mations (Data Management). Quant à l’Italie 
et, plus particulièrement, à la Région de Tos-
cane ne faut-il pas y percevoir, à travers leur 
implication forte dans les projets européens, 
une recherche de légitimité cognitive ?
Des questions restent, bien entendu, en sus-
pens. Que se passera-t-il, demain, une fois 
que les financements européens auront ces-
sé ? Peut-on envisager que l’on puisse, une 
fois l’isomorphisme coercitif et normatif 
mis en œuvre, voir se diffuser les bonnes 
pratiques tel que le souhaite la CE ? Nous 
devrions, alors, voir se mettre en œuvre un 
isomorphisme mimétique… Afin de vé-
rifier ces premières hypothèses, il convient 
maintenant de poursuivre notre analyse en 
rencontrant, directement sur le terrain, les 
principaux acteurs et en mesurant le réel im-
pact des projets ENCLOSE et DOROTHY.
Conclusion
Au regard des deux projets européens EN-
CLOSE et DOROTHY, dont nous avons fait 
état dans cette approche exploratoire, un 
pays semble prendre le leadership dans ce 
domaine : il s’agit de l’Italie et, en particu-
lier, de la Région Toscane. Notons que deux 
autres régions italiennes sont également très 
impliquées dans d’autres projets de LU : la 
Lombardie et l’Emilie Romagne.
Un premier constat s’impose : l’Allemagne, 
qui fut pendant de nombreuses années le 
leader européen incontesté (« l’exemple à 
suivre ») en matière de LU, adoptant une 
logique purement économique sans aucun 
interventionnisme de la part des collectivi-
tés publiques (Cost 321, 1998), semble vrai-
ment s’essouffler. Pour preuve, après 25 ans 
d’expérimentations, elle n’est que rarement 
parvenue à mettre en œuvre des solutions 
réellement pérennes, comme le CDU d’hy-
per-proximité de la Postdamer Platz de Ber-
lin : même la cité de Regensburg, longtemps 
épargnée, semble à son tour avoir fait marche 
arrière...
Force est également de constater que les pays 
du sud de l’Europe s’intéressent de plus en 
plus à la LU comme l’atteste leur présence 
dans les programmes européens : l’Espagne, 
le Portugal, la Grèce mais aussi les nouveaux 
entrants dans l’UE, à savoir la Bulgarie et 
surtout la Roumanie présente dans les deux 
projets évoqués. Force est encore d’obser-
ver la quasi-absence, au sein de ces mêmes 
projets, des pays d’Europe du Nord (l’Alle-
magne, le Royaume-Uni et la France), alors 
même qu’ils continuent à mener des expé-
rimentations en LU. Que faut-il en penser ? 
Que cela signifie-t-il ? Que les projets euro-
péens auraient une efficacité limitée et que 
les aides financières, auxquelles ils donnent 
droit, doivent être réservées aux pays qui 
en ont le plus besoin. Il y aurait, en quelque 
sorte, une solidarité ou une péréquation eu-
ropéenne en matière de LU…
Notre recherche n’en est, cependant, qu’à un 
stade exploratoire car, pour le moment en 
Roumanie, tout est à construire en matière 
de LU. Il nous semble justement pertinent de 
prendre ce terrain « vierge » afin d’analyser 
les déterminants à l’implantation de schémas 
de LU, et d’apprécier leur évolution sur une 
longue période afin de mieux cerner les rai-
sons des succès ou des échecs réguliers.
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